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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’énergie, du climat et du logement a examiné le projet de décret modifiant l'article 94, §1er,
du Code wallon de l'habitation durable en ce qui concerne la prise en compte de la performance énergétique dans le
mode de calcul des loyers des logements d'utilité publique (Doc. 458 (2025-2026) N° 1).

I. RÉSUMÉ

Le présent projet de décret vise à modifier l’article
94, §1er, alinéa 2, du Code wallon de l’habitation du-
rable afin d’habiliter le Gouvernement wallon à
prendre en compte la performance énergétique des lo-
gements dans la fixation des conditions relatives au

mode de calcul des loyers des logements d’utilité pu-
blique.

Par 6 voix contre 1 et 3 abstentions, votre Commis-
sion recommande l’adoption du projet de décret par
l’assemblée.

II. PROCÉDURE

En date du 9 janvier 2026, le Gouvernement wallon
a déposé le projet de décret modifiant l'article 94, §1er,
du Code wallon de l'habitation durable en ce qui
concerne la prise en compte de la performance énergé-
tique dans le mode de calcul des loyers des logements
d'utilité publique (Doc. 458 (2025-2026) N° 1).

Il a été envoyé en Commission de l’énergie, du
climat et du logement le 20 janvier 2026.

La Commission s’est réunie le 3 février 2026.

Ont participé aux travaux : MM. Cloquet, Collignon,
Devin, Dupont, Evrard (Rapporteur), Janssen, Mme
Goffinet, MM. Maroy (Président), Massaki Mbaki,
Mme Morreale.

Ont assisté aux travaux : MM. Chintinne, Hazée,
Mme Tellier.
Mme Neven, Ministre de l'Énergie, du Plan Air-
Climat, du Logement et des Aéroports.

III. EXPOSÉ DE MME NEVEN, MINISTRE DE L’ÉNERGIE,
DU PLAN AIR-CLIMAT, DU LOGEMENT ET DES AÉROPORTS

Mme la Ministre déclare que le projet de décret vi-
sant à modifier le Code wallon de l’habitation durable
poursuit les trois objectifs suivants :

– rendre équitable le calcul du loyer social ;

– protéger les locataires contre la volatilité des prix de
l’énergie ;

– développer une spirale d’investissement positive.

Elle souligne que le loyer applicable pour le loge-
ment d’utilité publique découle d’une formule prenant
en compte, d’une part, la valeur du logement et,
d’autre part, les revenus du ménage locataire.

Elle indique qu’actuellement, la performance énergé-
tique du bâtiment (PEB) pour leur logement n’est pas
prise en compte dans le calcul du loyer, ce qui induit
une rupture du principe d’équité entre le locataire d’un
logement énergétiquement performant et le locataire
d’un logement énergivore.

Le loyer étant limité actuellement à 20 % des re-
venus du ménage, il est précisé que le secteur se trouve
dans une situation où les investissements consentis ne
donnent lieu à aucune augmentation du loyer pour plus
de deux tiers des locataires.
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Elle insiste sur le fait que plus les sociétés de loge-
ment de service public (SLSP) rénovent, plus elles
perdent de l’argent. En effet, fin 2023, 61 671 ménages
locataires d’un logement social bénéficiaient d’un
loyer plafonné à 20 % de leurs revenus. Pour ces mé-
nages, les investissements réalisés par les SLSP n’in-
fluencent pas leur loyer en dépit du gain engendré en
matière de charge énergétique et de confort de vie pour
les locataires. Elle fait observer que pour les ménages
dont le revenu est inférieur à 20 000 euros, le loyer est
identique quelle que soit la performance énergétique.

Il en découle que les SLSP ne bénéficient d’aucun re-
tour sur investissement lorsqu’elles rénovent énergéti-
quement leur patrimoine occupé par les locataires béné-
ficiant d’un loyer plafonné. Les SLSP doivent néan-
moins être incitées à poursuivre les objectifs d’amélio-
ration de la performance énergétique de leur parc im-
mobilier. Elle indique que les effets estimés de la ré-
forme, pour les locataires d’un logement de PEB A, se-
rait une augmentation en moyenne de 68 euros men-
suels.

Elle déclare que les crises que le monde connaît de-
puis 2020 ont eu pour effet de faire croître les prix des
matières premières énergétiques dont le gaz, l’électri-
cité et le mazout de chauffage qui sont les sources
d’énergie primaire dominantes en Wallonie, en ce com-
pris pour les logements publics. Depuis la baisse
constatée lors du confinement au printemps 2020, les
prix de l’énergie n’ont cessé de croître pour atteindre
un pic en janvier 2022. Le passage de la taxe sur la va-
leur ajoutée (TVA) à 6 % sur l’électricité et le gaz en
mars et avril 2022 n’a pas empêché un pic historique
en octobre 2022. Concernant le mazout, le prix moyen
payé par les ménages était 160 % plus élevé fin 2022
qu’en 2020, et 100 % plus élevé qu’en 2021. En 2025,
le prix du mazout est resté 50 % plus élevé qu’en
2020.

Elle insiste sur le fait que la volatilité des prix a été
rappelée lors de diverses crises et confirme la nécessité
de poursuivre la rénovation énergétique des bâtiments
en perspective des objectifs européens. La volonté est
de protéger les ménages locataires des effets néfastes
de cette volatilité. Il s’agit d’anticiper une éventuelle
remontée des prix de l’énergie plutôt que d’attendre
qu’une nouvelle crise survienne.

Elle partage l’idée que le Gouvernement doit rester
attentif à la situation financière des SLSP. La réalisa-
tion du plan de rénovation aura pour effet de
consommer la trésorerie des SLSP ou d’aggraver leur
endettement. S’agissant d’une subvention régionale à
enveloppe fermée, les SLSP seront amenées à assumer
elles-mêmes les conséquences de l’inflation induite par
la succession des crises subies depuis le lancement de
ce programme en 2020. Elles devront également as-
sumer les conséquences des divers retards dans l’exé-
cution de ce programme initialement prévu sur 2020-
2024 et dont le jalon relatif au dépôt des résultats de
mise en concurrence avait déjà dû être reporté au 31
décembre 2025, les dernières liquidations en prove-
nance de la Société wallonne du logement (SWL) vers
les SLSP devant intervenir le 31 décembre 2028.

Elle fait remarquer qu’entre fin 2020 et fin 2024, le
solde des comptes courants ordinaires de l’ensemble

des SLSP s’est dégradé de plus de 88 millions d’euros
et s’inscrit sur une tendance clairement orientée à la
baisse.

Elle estime que cette situation est intenable et com-
porte, pour certaines SLSP, des risques de rupture de
paiement à court terme. Sachant que la quasi-totalité
du chiffre d’affaires des SLSP est composé des re-
cettes locatives, seul un relèvement mesuré des loyers
perçus pourra rétablir les perspectives de trésorerie du
secteur, sans pénaliser le locataire.

Elle déclare qu’une autre option serait de diversifier
les types de logements loués en tablant sur des recettes
plus importantes au regard de l’investissement consen-
ti. Il s’agit notamment des logements à loyers d’équi-
libre et d’autres types de logements qui seront prochai-
nement développés dans le cadre de la réforme de l’ar-
rêté locatif.

Elle ambitionne le développement d’un projet pilote
de partenariat public-privé qui permettrait la mise à dis-
position de logements d’utilité publique sans moyens
publics directs.

Elle considère qu’il convient de mieux organiser le
secteur pour stimuler les collaborations, les mutualisa-
tions, voire les rapprochements, entre opérateurs lo-
caux. C’est l’objet de la création de l’Agence de l’habi-
tation et des pôles locaux. Des normes de gestion se-
ront définies. C’est également l’objet du droit de ti-
rage.

Elle souligne que les conclusions du market test réa-
lisé par Wallonie Finances Expertises (WFE) à l’occa-
sion de la présentation au Gouvernement en sa réunion
du 19 décembre 2024 du bilan de rénovation des loge-
ments d’utilité publique, incitent le Gouvernement à
être attentif.

En effet, ces conclusions indiquent qu’il est impor-
tant de garder à l'esprit que les travaux prévus dans le
cadre des différents plans d'investissement décidés par
le Gouvernement au cours de précédentes législatures
peuvent avoir un effet négatif sur les résultats des
market tests des SLSP. Ces investissements peuvent
entraîner une détérioration des market tests, rappro-
chant certaines SLSP du seuil critique de 50 %. Cette
situation pourrait à terme augmenter le risque d'intégra-
tion de certaines SLSP dans le périmètre de consolida-
tion de la Région. Une surveillance proactive de ces
impacts s'avère donc essentielle.

À la lumière de ces éléments, elle souligne qu’il ap-
paraît impératif de limiter l'impact du plafonnement
des loyers lorsque les investissements consentis per-
mettent une amélioration de la performance énergé-
tique du logement au bénéfice exclusif du locataire. Le
partage des gains énergétiques entre le locataire et la
SLSP peut s’opérationnaliser au travers d'une adapta-
tion des plafonds de loyer à la performance énergé-
tique du logement.

Elle indique que c'est dans ce sens que la Déclara-
tion de politique régionale (DPR) 2024-2029 prévoit,
en vue de prendre en compte les investissements réa-
lisés dans le parc de logements d'utilité publique gérés
par les SLSP, que le Gouvernement réformera l'arrêté
prescrivant des modalités de calcul des loyers sociaux
et des charges pour mieux tenir compte des perfor-
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mances énergétiques. C'est aussi une question d'équité
entre locataires. Dans ce même esprit, la règle du pla-
fonnement des loyers à 20 % des revenus du ménage
sera réévaluée afin d'améliorer l'adéquation entre le
loyer social et le coût lié à la création et au maintien du
parc locatif.

À propos précisément du texte à l'examen, elle pré-
cise que la seule modification au Code wallon de l'habi-
tation durable porte sur l’article 94, §1er, qui consiste
en l'introduction de la performance énergétique dans
les éléments de calcul du loyer social pour apporter
une sécurité juridique.

Le Gouvernement aurait peut-être dû s’appuyer sur
les notions de degré de confort et d'équipement du lo-
gement déjà présents dans le Code, mais l'intégration
de la notion de performance énergétique s'avérait plus
sûre d'un point de vue juridique.

Conformément à l’avis rendu par le Conseil d'État,
elle assure que cette modification est applicable de
droit aux contrats en cours et ne doit donc pas être pré-
cisé au décret modificatif.

Sur les modifications réglementaires prévues, il est
proposé d’abroger la notion de ressources. C'est une dé-
marche de simplification administrative. En fait, la no-
tion de ressources avait été introduite par le précédent
Gouvernement afin de calculer la capacité d'un mé-
nage à louer un logement d'équilibre. Le calcul de cette
capacité était très complexe : une fois le loyer payé, le
ménage disposait de 80 % du revenu d'intégration so-
ciale dont il bénéficierait grâce aux CPAS. Ceci requé-
rait, pour chaque attribution de logements, qu'un calcul
d'un revenu d'intégration théorique soit établi.

Elle indique que le Gouvernement a simplifié cette
condition d'accès au logement d'équilibre en suppri-
mant la notion de ressources et en exigeant que le mé-
nage candidat au logement d'équilibre dispose d'au
moins 3 fois le montant du loyer en termes de revenus.
Le loyer ne doit pas représenter plus d’un tiers des re-
venus du ménage.

Concernant le renouvellement annuel de la candida-
ture visé à l'article 14, la volonté est de procéder égale-
ment à une simplification administrative. Le système
actuel consiste en une obligation de renouveler, annuel-
lement, la candidature en fournissant à nouveau l'en-
semble des documents requis à la SLSP. Le texte à
l’examen vise à fournir aux candidats annuellement
une attestation reprenant les éléments de la candidature
dont la SLSP dispose et à demander au candidat soit de
confirmer ces éléments soit d'apporter les justificatifs
d'une modification. Elle fait observer que la SLSP a
normalement accès à la composition du ménage, aux
avertissements-extraits de rôle. Les points de priorité
sont démontrés par diverses attestations.

Le Gouvernement vise également à introduire l'obli-
gation, pour la SLSP, de transmettre la notification de
la recevabilité de sa candidature ou la confirmation de
la radiation de sa candidature en cas d'absence de ré-
ponse par toute voie de droit conférant date certaine à
l'envoi, étant donné que cette notification comporte
une sanction administrative dont l'envoi dans les
formes et délais prescrits doit pouvoir être démontré
par la SLSP. Actuellement, la bonne foi étant toujours

présumée en droit, il suffit aux candidats de déclarer
ne pas avoir reçu la demande de renouvellement pour
éviter la sanction ou la radiation.

Par ailleurs, pour ce qui concerne la suppression de
la possibilité de cosigner le bail, il est envisagé que,
sur demande du locataire en titre et avec l'accord de la
SLSP, un occupant du logement devienne cosignataire
du bail et dispose donc d'un droit sur ce logement, no-
tamment en cas de décès du locataire en titre. Cette
possibilité, lorsqu'elle est activée par la SLSP, revient
à pouvoir hériter du logement, éventuellement de géné-
ration en génération, voire sans qu'il n'y ait un lien de
parenté entre les membres du ménage, ni que le loge-
ment soit proportionné à la composition du ménage.

Elle précise qu’un arrêté du Gouvernement du 8 fé-
vrier 2024 a réglé la problématique des occupants de
logements après décès du titulaire en balisant la possi-
bilité pour les occupants non-signataires de rester ou
non dans le logement. Ces dispositions traduisent la ju-
risprudence de la Chambre des recours de la SWL
basée sur la question du droit au logement, et garantie
par l'article 23 de la Constitution.

À propos de l'introduction du loyer chaud, il s’agit
d’introduire la prise en compte de la performance éner-
gétique du logement dans le calcul du loyer, l'introduc-
tion des nouveaux plafonds de 20 % pour les perfor-
mances G et de 26 % pour les performances A. Les lo-
gements non pourvus d'un certificat de PEB validé
sont réputés G.

Dans le cas d'une modification de la performance
énergétique du logement, le nouveau loyer est appliqué
le premier jour du mois qui suit la notification du nou-
veau certificat de performance énergétique par la so-
ciété au locataire.

Elle déclare que pour ce qui concerne l'occupation
précaire à la suite du décès du locataire en titre, l'ar-
ticle 39 de l’arrêté consacre la résolution d'office du
bail à la suite du décès du locataire. Le bail social n'est
pas transmissible. À la suite du décès du locataire en
titre, les occupants non-signataires du bail concluent
une convention d'occupation précaire avec la SLSP. La
modification introduite consiste à fixer par arrêté du
Gouvernement les modalités d'occupation ainsi que le
calcul de l'indemnité d'occupation plutôt que par arrêté
ministériel. Il en va de même pour le modèle de
convention d'occupation précaire introduit en annexe
de l'arrêté du Gouvernement plutôt que par arrêté mi-
nistériel.

Elle ajoute que l'indemnité d'occupation est déter-
minée sur la même base que le loyer social, en tenant
compte des revenus des occupants et des caractéris-
tiques du logement, dont la performance énergétique.

Elle souligne que le Gouvernement compte modifier
le régime des logements à loyer d'équilibre. Les modifi-
cations introduites au régime du logement à loyer
d’équilibre par l'arrêté du 8 février 2024 ont imposé un
nouveau calcul du pourcentage de logement à l'équi-
libre autorisé par les SLSP. Ce pourcentage, réévalué
tous les 5 ans, requérait de calculer le rapport entre le
nombre de ménages occupants un logement apparte-
nant à une SLSP et le nombre de ménages occupant un
logement n’appartenant pas à une SLSP.
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Dans un but de simplification et afin de conférer au
secteur une plus grande autonomie dans la gestion de
son parc, l'arrêté en projet fixe le pourcentage de loge-
ments pouvant être loués au régime du loyer d'équi-
libre à un maximum de 20 % pour toutes les SLSP. La
responsabilité de chaque société de logement est de
concilier 2 obligations souvent contradictoires, à sa-
voir d'atteindre l'équilibre financier et d'assurer sa mis-
sion de service public en tant que bailleur social. L'at-
teinte de ce double objectif doit relever de la responsa-
bilité des sociétés de logement, étant entendu que
chaque société évolue dans un contexte propre. Ce
contexte nécessite de pouvoir déterminer en pleine au-
tonomie l'équilibre réaliste entre rentrée financière et
capacité à offrir des logements sous régime social.

Quant aux dispositions transitoires et finales, l'im-
pact des nouveaux plafonds de loyer a été lissé dans le
temps en limitant les plafonds à 22 % pour l'année
2027 et à 24 % pour l'année 2028. Ce n'est donc qu'à
partir du 1er janvier 2029 que le plafond de 26 % prévu
pour les logements de catégorie A sera applicable.

Elle indique que les dispositions transitoires permet-
tront de limiter à un maximum de 10 % les augmenta-
tions annuelles de loyer. Il est également précisé que
les nouveaux plafonds de loyer seront applicables aux
contrats de bail en cours d'exécution.

Pour conclure, elle rappelle que les objectifs pour-
suivis par la réforme sont :

– l'équité entre les locataires en tenant compte de la
qualité énergétique du logement dans l'application
du plafond ;

– la protection des locataires face aux augmentations
des prix de l'énergie ;

– l'introduction d'une spirale positive d'investisse-
ment : la SLSP pourra financer sa part d'investisse-
ment en fonds propres.

Elle compte, après son examen par le Parlement,
transmettre le projet d'arrêté du Gouvernement au
Conseil d'État en vue d'une troisième et dernière lec-
ture avant le mois de juin 2026, pour une entrée en vi-
gueur au 1er janvier 2027.

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

M. Collignon indique que le texte à l’examen vise à
tenir compte d’une demande portée par le secteur. Il
n’est pas opposé à une réforme de la façon de quanti-
fier le loyer social qui intègre la performance énergé-
tique. D’ailleurs, la performance énergétique, selon lui,
devrait être liée à tout loyer.

Il partage certains objectifs poursuivis :

– mieux valoriser la rénovation ;

– lutter contre les passoires énergétiques ;

– permettre au secteur de continuer à investir ;

– restaurer une forme d’équité entre ceux qui oc-
cupent un logement qui est rénové et ceux qui oc-
cupent un logement qui ne l’est pas, avec un mau-
vais indicateur de performance énergétique des bâti-
ments (PEB).

Il précise qu’aujourd’hui, le débat porte surtout sur
la façon dont les choses se réaliseront, la temporalité,
le financement et les effets sociaux de ceux qui se ver-
ront augmenter leur loyer. Il eût été plus sain et plus
facile d’annexer l’arrêté pour avoir une discussion en
toute connaissance de cause. Il ajoute qu’il y a d’autres
modes d’interpellation et de questionnement qui se fe-
ront jour au sein de ce Parlement.

Il souligne que pour bien mesurer les effets réels de
la modification du projet, il a été choisi cette piste afin
d’être plus sûr au niveau juridique. Il est envisagé de
modifier un article qui offre une habilitation pour intro-
duire la notion de loyer chaud, même s’il y a une
forme d’ouverture. Il y aura toutefois un débat quelque

peu biaisé puisque le Parlement ne dispose pas de l’ar-
rêté. Il estime que c’est regrettable puisque le Gouver-
nement se targuait, lors de sa mise en oeuvre, d’être
plus transparent que les autres. Il faut plutôt constater
l’inverse.

Il relève que la réforme aurait également pu être arti-
culée avec d’autres réformes, celle sur le système de la
PEB qui n’a pas encore été présentée, ainsi que celle
relative à la transposition de la directive européenne.
Ces deux éléments pourront modifier les classes de
PEB et auront peut-être pour effet de devoir corriger
l’arrêté qui a été pris, en deuxième lecture. Les avis
rendus portent souvent sur les mêmes critiques : une
augmentation du loyer plus proportionnelle pour ceux
qui sont les plus précaires.

Il constate que les chiffres parlent d’eux-mêmes :
50 % des locataires du parc public ont un revenu infé-
rieur à 20 000 euros par an. Parmi eux, 63 % occupent
des logements à mauvais PEB (PEB E, F ou G). Ce
sont donc les ménages les plus précaires qui occupent
les logements les plus énergivores et qui sont structu-
rellement les plus exposés aux effets de la réforme. Or,
pour ces ménages, les hausses des loyers prévues ne
sont ni marginales ni symboliques. Elles sont structu-
relles, récurrentes et certaines.

Il estime que présenter la réforme comme modérée
et faite sur base de moyennes édulcore quelque peu la
réalité. Les chiffres montrent qu’à terme, l’augmenta-
tion des loyers sera plus importante en pourcentage
pour ceux qui sont dans des logements sociaux et qui
ont des revenus de catégorie 1.
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Il observe aussi qu’à terme, ils pourront voir leur
loyer augmenter de plus de 30 %. Avec cette réforme,
ces ménages, lorsqu’ils occupent un logement à PEB
performant, atteindront automatiquement les nouveaux
plafonds révisés, ce qui entraînera une hausse méca-
nique et parfois très importante de leur loyer.

Il note qu’à l’inverse, l’impact de la réforme est mi-
nime, voire inexistant, pour les ménages aux revenus
plus élevés. Lorsque le loyer d’un ménage n’est pas
plafonné à 20 % de ses revenus, la modification du pla-
fond reste sans effet, même lorsque la performance
énergétique du logement est excellente. Leur loyer
continue d’évoluer selon la formule de calcul exis-
tante, indépendamment de l’indice de PEB.

Il en conclut que les locataires sont donc face à une
forme de discrimination, qui peut s’interpréter comme
une forme d’injustice sociale manifeste avec un impact
différencié selon la catégorie de revenu. En résumé,
pour les ménages les plus précaires, il y a une adapta-
tion du plafonnement des loyers en fonction du PEB
entraînant une hausse significative. Pour les ménages
les plus aisés dont les loyers ne sont pas contraints au
seuil de 20 %, la réforme n’entraîne pas de hausse ou
une hausse limitée.

Il relève que la réforme frappe donc en priorité les
ménages les plus fragiles dont le loyer atteint déjà les
plafonds réglementaires, alors que les ménages dispo-
sant d’une capacité contributive plus élevée restent lar-
gement protégés, même lorsqu’ils occupent des loge-
ments très performants sur le plan énergétique. La ré-
forme vise donc le plafonnement maximal qui passe de
20 à 26 % des revenus.

Il précise que pour une famille monoparentale occu-
pant un appartement deux chambres, l’augmentation
sera à terme de 30 %. Il ajoute que pour un revenu de
catégorie 2, l’augmentation sera de 2,94 %. Pour un
couple avec enfants dans un logement de trois
chambres, par exemple, ce sera de 25 % à terme, et de
0 % pour un revenu de catégorie 2.

Il affirme donc que la réforme n’est pas neutre. Sur
le principe, le Groupe PS marque son accord sur le fait
qu’il faut adapter les choses en fonction du degré de ré-
novation du bien occupé. Il s’était exprimé sur le fait
que, normalement, les ménages vont moins
consommer d’énergie.

Cependant, selon les différentes situations, en procé-
dant à cette réforme d’une manière qui n’est pas suffi-
samment étalée, il est constaté que ce sont les ménages
les plus en difficulté qui vont, à terme, avoir une crois-
sance de loyer plus proportionnelle que les autres.

Il souligne qu’il s’agit d’une rupture, parce que, en
général, la philosophie privilégiait les personnes aux
revenus les plus faibles. À l’inverse, les ménages les
moins précaires et dont la capacité contributive est la
plus élevée vont moins supporter l’effort, voire n’en
supporter aucun, comme il vient de le démontrer. La ré-
forme leur apparaît donc socialement injuste car elle
met en difficulté les ménages les plus précaires et fait
porter l’essentiel de la hausse des loyers sur ceux qui
ont les marges financières les plus réduites.

Il ajoute que cela va à l’encontre même de la philoso-
phie du logement social, fondée sur le principe selon
lequel les épaules les plus larges doivent contribuer
proportionnellement davantage. C’est une rupture avec
la logique historique du logement social et une perte
de progressivité sociale.

Il insiste sur le fait que l’ensemble des avis rendus
vont dans ce sens et soulignent l’intérêt de la réforme,
mais émettent des réserves relativement à cette rupture
d’égalité à l’égard des ménages les plus précaires.

Il demande comment justifier cette rupture avec les
principes fondateurs du logement social et comment le
Gouvernement a intégré ces constats et ces alertes dans
la rédaction finale du projet d’arrêté du Gouvernement
wallon (AGW).

Il souhaite également savoir pourquoi la recomman-
dation du Conseil économique, social et environne-
mental de Wallonie (CESE Wallonie) visant à prévoir
une phase transitoire beaucoup plus progressive pour
les ménages les plus précaires n’a pas été traduite dans
les garde-fous normatifs, et comment il est répondu
aux constats alarmants des différents avis du CESE
Wallonie, de l’Union des Villes et Communes de Wal-
lonie (UVCW) et du secteur du logement sur cet im-
pact négatif.

Il anticipe que le Gouvernement répondra sans doute
qu’un lissage est prévu via des mesures transitoires.
Néanmoins, ce passage à 22 % représente une hausse
de 10 % du montant du loyer, ce qui sera très compli-
qué. Le mécanisme de lissage n’est donc pas neutre et
aura des conséquences sociales.

Il soulève que différentes questions se posent par
rapport à cet arrêté : quid d’un logement qui n’a pas au-
jourd’hui de certificat de PEB, pour lequel le locataire
pourra voir son loyer exploser de façon brutale dès la
délivrance du certificat ? Que se passera-t-il pour les
ménages dont les travaux de rénovation seront réalisés
après 2029, par exemple lors du passage d’un PEB G à
un PEB A ?

Il demande si ces ménages seront exposés à une
hausse brutale du plafonnement, passant de 20 à 26 %.
En d’autres termes, vivront-ils une augmentation non
pas transitoire de 10 %, mais immédiate de 30 % de
leur loyer, sans période tampon ?

Il s’agit là d’une hausse soudaine qui mettra en diffi-
culté toute une série de bénéficiaires de logements so-
ciaux, d’autant plus qu’il y aura également une aug-
mentation – dans le cadre d’un autre dossier, l’ETS 2
–  des charges liées au mécanisme européen.

Il conclut qu’à terme, il existe donc un risque de po-
larisation sociale au sein du logement social. Cette ré-
forme risque d’inciter les ménages les plus précaires à
se maintenir ou à demander des logements moins per-
formants afin de payer des loyers plus en rapport avec
leurs revenus.

Il souligne que finalement, ce seront à nouveau ceux
qui sont le plus en difficulté qui ne bénéficieront pas
de la transition énergétique.

Il affirme que c’est donc une réforme qui fait porter
le coût des rénovations sur ceux qui ont des marges fi-
nancières réduites. Il rappelle qu’il a été dit que, pour
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soutenir le secteur et amener les sociétés de logement à
investir, les revenus seront revus à la hausse. Néan-
moins, cela ne masque pas le fait que, depuis le début
de la législature et en 2025, 50 millions d’euros de
budget destinés aux rénovations ont été perdus et que
le budget 2026 n’a pas rétabli cette situation.

Le Groupe PS ne conteste pas la nécessité de ré-
former le loyer social en tenant compte de la PEB,
mais que la réforme proposée est précipitée, mal cali-
brée, socialement déséquilibrée et accompagnée d’une
politique d’austérité en matière d’investissements.

Il ajoute qu’elle fait peser une part du financement
de la transition énergétique sur les locataires eux-
mêmes, y compris sur les ménages déjà en place, sans
garantie de compensation réelle et immédiate sur leur
facture énergétique.

Il rappelle que ces inquiétudes ont été exprimées par
des acteurs institutionnels tels que le CESE Wallonie,
l’UVCW et la Société wallonne du Logement (SWL),
qui confirment que les risques sont réels : perte de pro-
gressivité sociale, pression accrue sur les ménages les
plus précaires, effet régressif et polarisation du parc né-
cessaire au refinancement du secteur.

Dans le même temps, les budgets du logement pu-
blic sont réduits de plus d’un quart et le logement so-
cial ne peut devenir une variable budgétaire. Il estime
qu’idéalement, cette réforme devrait être limitée aux
nouveaux baux conclus en connaissance de cause et
protéger strictement les locataires en place.

Il précise qu’à tout le moins, la réforme du mode de
calcul du loyer devrait être limitée aux logements pour
lesquels les travaux de rénovation sont réalisés après
son entrée en vigueur afin que les ménages bénéficient
d’une baisse de consommation énergétique susceptible
de compenser partiellement la hausse du loyer. Dans le
cas contraire, une hausse de loyer sera imposée sans
contrepartie et les locataires n’auront d’autre choix que
de déménager s’ils ne peuvent pas assumer cette
hausse.

Il affirme que la transition énergétique du logement
public doit être portée par l’investissement public et
par une politique juste, ainsi que par une hausse des
loyers sociaux proportionnée aux revenus. À défaut de
correction substantielle, la réforme fragilisera davan-
tage celles et ceux que le logement social est censé pro-
téger.

Il partage l’idée que le projet de décret aurait dû s’ac-
compagner, d’une part, d’un financement à la hauteur
des enjeux, et, d’autre part, d’une réflexion sur le point
zéro retenu, fixé au PEB G, qu’il juge socialement in-
juste puisqu’il impose déjà des hausses aux locataires
en PEB F et E qui ne sont pas des logements extrême-
ment bien isolés.

Il observe que le choix de cette balise montre que la
réforme vise une forme d’équité, sur quoi il marque
son accord, mais le fait d’imposer également les loge-
ments en très mauvais PEB démontre que l’objectif
n’est pas uniquement l’équité ou la prise en compte
des rénovations.

Il rappelle que l’indice de PEB est utilisé pour aug-
menter les loyers sociaux et qu’il aurait fallu être plus
clair à ce sujet. Le choix de faire contribuer les loge-
ments F et E montre que la réforme vise aussi à aug-
menter purement et simplement les loyers.

Il estime qu’il eût été plus simple de le dire claire-
ment plutôt que de se cacher derrière la réforme. Il rap-
pelle qu’il faut protéger les ménages les plus précari-
sés, ceux qui ont les revenus les plus faibles, et qu’il a
démontré qu’ils contribuent plus proportionnellement.

Il demande qu’une transparence totale soit assurée
sur les simulations, rappelant que le Gouvernement a
produit 105 simulations et qu’elles doivent être pu-
bliées intégralement.

Il demande si les gains théoriques nets liés à la
baisse des factures énergétiques ont été calculés sur la
base d’un tarif normal ou en intégrant le tarif social, et
s’il a été opéré un mix des deux situations.

Il partage les objectifs visant à restaurer une forme
d’équité entre les locataires de logements très perfor-
mants et ceux dont les charges sont importantes, ainsi
que la philosophie consistant à agir sur le loyer via le
PEB.

Il conclut que la réforme fait défaut par ses disposi-
tions transitoires insuffisamment lissées dans le temps
et que l’augmentation plus proportionnelle pour les re-
venus précaires n’est pas acceptable : 30 % contre 2 ou
3 % n’est pas juste.

Il annonce enfin que, compte tenu du fait que cette
réforme mal pensée et mal pesée ne bénéficiera pas
d’acceptabilité sociale, fera peser un risque réel de
hausse de loyer sur les locataires sociaux les plus vul-
nérables et entraînera des effets pervers, le Groupe PS
s’abstiendra sur le projet de décret.

M. Evrard se réjouit que Mme la Ministre ne reste
pas dans une forme d’immobilisme, car, au regard de
ce que pense le Groupe PS, on serait tenté de dire qu’il
vaudrait mieux ne rien faire.

Il remercie également Mme la Ministre d’avoir été
transparente et exhaustive dans ses propos ainsi que
dans la manière de présenter le texte, même si cela
peut susciter quelques débats avec ses collègues parle-
mentaires. Il ajoute que, la prochaine fois qu’elle pré-
sentera un texte, si elle vient avec les informations mi-
nimales, les mêmes membres diront qu’ils n’ont pas
d’informations et que le texte est présenté de but en
blanc, sans suffisamment de détails. Il rappelle que le
travail des parlementaires consiste aussi, à travers les
commissions, à pouvoir interroger dans le futur, notam-
ment sur toute une série d’arrêtés d’exécution.

Il souligne qu’un élément fondamental n’a pas été
évoqué dans le cadre du développement de la position
du Groupe PS : la situation des SLSP. La capacité d’in-
vestissement dans un parc immobilier qui en a grand
besoin, dans le cadre de la transition écologique et en-
vironnementale à l’horizon 2050, représente un véri-
table défi pour la Wallonie afin d’accélérer le rythme
de la rénovation.

Il a entendu des mots importants évoquant un risque
de mise en péril ou de polarisation. Or, la réalité est
que, à l’instar d’autres secteurs, notamment la Société
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wallonne du crédit social (SWCS), le Gouvernement
est pleinement occupé à sauver le secteur et à lui offrir
des perspectives d’avenir encourageantes.

Il précise que cela s’explique par le fait que dans le
système précédent, les sociétés immobilières sociales
pouvaient réaliser des investissements, mais n’en reti-
raient pas un seul euro en retour. Il s’interroge sur la
manière de trouver des financements pérennes et struc-
turels avec un tel schéma.

Il rappelle que cette problématique a été examinée
sous la dernière législature et que, fort heureusement,
le nombre de logements rénovés augmente. Il précise
qu’aujourd’hui, environ 30 % du parc affiche un PEB
A ou B, ce qui est significatif, mais qu’il faut mettre ce
chiffre en regard des 30 à 40 % de logements présen-
tant un PEB F, G ou autre, pour lesquels il est éminem-
ment important d’agir rapidement.

Il déclare que Mme la Ministre met fin – et il l’en re-
mercie, même s’il est possible de discuter des détails –
à un système comparable à un serpent qui se mord la
queue, dans lequel on attend lentement la disparition
d’un modèle non pérenne. Il affirme qu’elle remet au-
jourd’hui en place un système éminemment logique,
de nature à restaurer la confiance des investisseurs,
comme elle l’a rappelé.

Il précise qu’aujourd’hui, lorsqu’un bâtiment affiche
un PEB A, par exemple, le passage de 20 à 26 % au
niveau du loyer permet de dégager une marge de ma-
noeuvre pour lever des crédits, investir et rassurer à la
fois les banques et les investisseurs à travers des pro-
jets privés.

Il pense qu’à travers cette augmentation du loyer, le
projet est salutaire et est avantageux pour l’environne-
ment. Plus le parc est rénové, moins les émissions sont
importantes et plus on se rapproche des objectifs à l’ho-
rizon 2050. Il ajoute que c’est également salutaire pour
les SLSP, qui retrouveront des marges de manoeuvre.
Sans modification du système, elles allaient droit dans
le mur à l’horizon de dix ans, quelles que soient leurs
qualités de gestion.

Il affirme que la réforme est également avantageuse
pour les locataires. Il note avoir entendu des argu-
ments, appuyés par des calculs parfois complexes, indi-
quant que certaines catégories de public seraient davan-
tage impactées que la moyenne. Il ne le conteste pas,
mais il souligne qu’il faut mettre ces éléments en re-
gard des économies substantielles d’énergie qui seront
réalisées.

Il est conscient que le raisonnement repose sur des
calculs théoriques de consommation, mais que, pour
donner un ordre de grandeur, dans un logement de type
PEB A, les augmentations mensuelles théoriques de 27
à 70 euros doivent être comparées à des économies
d’énergie annuelles variant entre 800 et 1 000 euros. Il
estime que la différence est significative. Cela signifie
que tous les candidats à la recherche d’un logement
ont tout intérêt à trouver un logement de type A, car
plus le logement est performant, plus les économies
d’énergie sont importantes. Dès lors, à terme, le sys-
tème sera bénéfique.

Il pense que la manière dont la progressivité et le ré-
gime transitoire sont introduits est positive, car elle
offre des perspectives. Il reconnaît que des augmenta-
tions sont prévues, notamment pour les PEB E, F,
voire D, et qu’elles sont de 1 %. Il souligne toutefois
que la volonté est de s’inscrire dans une dynamique de
long terme. Cette évolution répond également à la vo-
lonté des SLSP d’investir davantage et, espère-t-il,
d’accélérer le rythme des rénovations.

Il indique que grâce à cette réforme, les organismes
auront plus facilement accès aux crédits. Il demande à
Mme la Ministre si, à l’instar de ce qui a été fait pour
les bâtiments scolaires, des moyens conséquents pour-
raient être mobilisés. Il estime que le schéma soumis
au vote aujourd’hui va restaurer la confiance et per-
mettre d’atteindre un équilibre financier favorable à
l’accélération des rénovations.

Il demande si pour les logements à faible indice de
PEB, la règle selon laquelle le loyer demandé doit tou-
jours rester inférieur à la valeur moyenne du marché
privé s’applique toujours dans ce nouveau schéma inté-
grant le PEB dans le loyer annuel. Il en déduit que les
augmentations devront être analysées au cas par cas.

Il déclare que le Groupe MR souhaite réellement
soutenir cette réforme, qui fera sans aucun doute
l’objet de différentes évaluations, tout en devant être
replacée dans un contexte plus large d’aide et de sou-
tien public. Il rappelle l’importance des tarifs sociaux
en matière d’accès à l’énergie et souligne la nécessité
d’une attention particulière à ces dispositifs.

Il souligne qu’un travail de communication impor-
tant sera nécessaire, car même si les locataires bénéfi-
cient de logements parfaitement isolés, il faudra pour-
suivre la sensibilisation à la consommation énergé-
tique.

Il conclut que compte tenu de l’ensemble des ré-
formes annexes évoquées, il sera aux côtés de Mme la
Ministre et la soutiendra pleinement, comme l’ont
d’ailleurs fait de nombreux organismes, qu’il s’agisse
du Conseil d’État, du CESE Wallonie ou de la Société
wallonne du logement (SWL), moyennant quelques
nuances et points d’attention. Il estime que les lectures
successives des arrêtés permettront d’affiner encore la
réforme afin qu’elle réponde au mieux aux attentes du
terrain.

M. Dupont indique d’emblée que, selon lui, amé-
liorer l’indice de PEB des logements sociaux et trouver
des solutions pour financer leur rénovation constitue
un point d’accord. Il précise toutefois que c’est le seul
point sur lequel un accord existe car il n’approuve ni la
philosophie de la réforme ni ses arrêtés d’exécution,
brièvement présentés. Il observe qu’il ressort claire-
ment des propositions d’arrêtés que les conséquences
seront réelles et très lourdes pour les locataires actuels
et futurs du logement public.

Il estime que l’exposé de Mme la Ministre, tout
comme la proposition d’arrêté, est révélateur d’une vi-
sion de droite des sociétés de logement de service pu-
blic : il s’agit, selon lui, d’augmenter les loyers, d’aug-
menter le nombre de loyers d’équilibre, et de parler de
coût de revient, d’investissement et de viabilité finan-
cière. Il ajoute que le fait que les PEB F et E aug-



10

mentent également démontre que la réforme vise avant
tout à augmenter les loyers des locataires.

Il affirme que tout cela démontre que pour la droite,
une SLSP doit être pensée comme une entreprise
privée générant des recettes pour survivre. Il réagit aux
propos du Groupe MR selon lesquels le secteur aurait
été sauvé, affirmant que, comme dans le domaine de la
rénovation, le secteur est prétendument sauvé alors
que, selon lui, l’emploi dans la construction est détruit,
les loyers augmentés, les locataires sanctionnés et
qu’un quart du budget des SLSP est supprimé. Il es-
time qu’il n'a manifestement pas la même définition de
ce que signifie sauver un secteur.

Il insiste sur le fait qu’une société de logement de
service public est avant tout un service public. Il rap-
pelle que si le logement public existe, ce n’est pas par
hasard, mais en raison de son origine historique liée à
l’industrialisation de la fin du XIXe siècle, qui a en-
gendré des conditions de vie indignes, des taudis insa-
lubres et une misère ouvrière extrême. Il souligne que,
face à ces crises sanitaires et sociales, le logement est
devenu une question de société centrale.

Il souligne que le logement public s’est imposé
comme une nécessité absolue pour garantir la dignité
humaine. Se souvenir de cette origine permet de rap-
peler que loger les plus modestes n’est pas une option
idéologique, mais un socle de la cohésion sociale, ce
qui fait société et doit permettre à chacun d'avoir un
toit digne, même si l’on en est encore très loin au vu
du nombre de familles en attente d’un logement pu-
blic.

Il explique que cela implique une chose très claire :
par définition, ce que paient les bénéficiaires d’un ser-
vice public ne couvre pas l’ensemble du coût de ce ser-
vice public et ne doit pas le faire. Il illustre son propos
en comparant avec les billets de transports en commun
et les droits d’inscription à l’école, qui ne couvrent pas
l’entièreté des coûts de ces services publics.

Il estime que ces notions sont difficiles à com-
prendre pour la droite : vivre en société, faire collecti-
vité et décider ensemble de ce que chacun doit pouvoir
étudier, comment se déplacer et se loger dignement ne
correspondent pas, selon lui, aux valeurs de la droite.

Il pense donc que le loyer d’un logement public ne
couvre pas et ne doit pas couvrir les coûts de construc-
tion, d’entretien et de rénovation énergétique, et
qu’une partie de ces coûts doit être assumée par les
pouvoirs publics.

Il affirme que c’est la responsabilité du Gouverne-
ment de donner aux SLSP les moyens d’assumer ces
missions. Il reproche au Gouvernement d’augmenter
de plus d’un quart le loyer maximal des logements pu-
blics en faisant passer le plafond de 20 à 26 % des re-
venus des locataires, et d’imposer aux locataires le fi-
nancement de la rénovation. Il considère qu’il s’agit
d’une fuite des responsabilités du Gouvernement, qui
devrait financer la rénovation du parc public afin d’at-
teindre les objectifs européens de PEB A ou B à l’ho-
rizon 2050.

Il juge pour une fois que l’exposé des motifs du
projet de décret est relativement honnête. Il cite le pas-
sage reconnaissant que les plans d’investissement ré-

cents ont consommé la trésorerie des SLSP et aggravé
leur endettement, notamment en raison des enveloppes
fermées et de l’inflation exceptionnelle depuis 2020.

Il estime que cela constitue une reconnaissance du
fait que le précédent Gouvernement n’a pas correcte-
ment géré la rénovation du logement public. Il ex-
plique qu’en imposant des enveloppes fermées, les
SLSP ont dû absorber seules le surcoût lié à l’explo-
sion des prix, ce qu’il considère comme une fuite des
responsabilités de l’autorité subsidiant.

Il souligne que Mme la Ministre va jusqu’à fournir
des chiffres, indiquant que le solde de trésorerie du sec-
teur est passé de +63 millions d’euros en 2020 à –25
millions en 2024. Il affirme qu’au lieu de corriger cette
erreur, le Gouvernement fait aujourd’hui payer la fac-
ture aux locataires.

Il comprend donc que le Gouvernement veut que les
ménages les plus précaires épongent les dettes des
SLSP. Il estime que la situation ne s’améliore pas,
mais qu’elle empire. Il rappelle qu’un quart du budget
du logement public a été supprimé en 2025 et qu’en
2026, plusieurs millions d’euros dédiés à la rénovation
n’ont pas été reconduits au motif que la diminution des
moyens tiendrait compte des besoins réels.

Il affirme que cette logique se retrouve dans l’en-
semble des budgets et cite l’exemple de la Sam-
brienne, estimant que l’ampleur des besoins est pour-
tant bien réelle.

Il évoque l’avis de l’UVCW qui attire l’attention sur
la nécessité de dégager les moyens financiers néces-
saires au secteur du logement public afin d’atteindre
les objectifs de rénovation. Il précise que ce constat
n’émane pas du Groupe PTB, mais de l’UVCW, rappe-
lant que celle-ci est présidée par une bourgmestre MR.

Il précise que l’UVCW et la SWL soulignent toutes
deux que l’impact de la mesure touchera essentielle-
ment les ménages aux revenus les plus faibles, ce qui
ne l’étonne pas.

Il conclut de manière ironique que la droite n’est pas
disposée à se préoccuper sincèrement de justice sociale
et des plus faibles.

Mme Goffinet indique que pour le Groupe Les En-
gagés, ce projet de décret constitue une avancée dans
la politique de logement social puisqu’il permet de ré-
concilier la justice sociale et la responsabilité budgé-
taire en plaçant la transition énergétique au coeur des
priorités des logements publics. Elle rappelle que de
nombreux débats ont déjà eu lieu sur la précarité éner-
gétique.

Elle constate que la Wallonie présente un taux beau-
coup trop élevé de précarité énergétique. Elle évoque
les crises successives traversées depuis 2020, qui ont
mis en évidence la vulnérabilité des citoyens face à la
volatilité des prix de l’énergie.

Dans ce contexte, elle affirme que la rénovation éner-
gétique du parc de logements publics est une nécessité.
Elle souligne qu’aujourd’hui, plus de deux tiers des lo-
cataires sociaux bénéficient d’un loyer plafonné à
20 % de leurs revenus, une protection indispensable
pour les ménages les plus fragiles.
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Elle précise toutefois que cette protection engendre
également un effet pervers : lorsqu’une société de loge-
ment de service public investit dans la rénovation éner-
gétique d’un bâtiment occupé, elle ne bénéficie pas
d’un retour sur investissement en raison de ce plafond,
alors que le locataire voit ses charges énergétiques di-
minuer et son confort de vie s’améliorer.

Elle note que Mme la Ministre a insisté à nouveau
sur la dégradation financière des SLSP, laquelle met
en péril la capacité des sociétés de logement à pour-
suivre leur mission d’accès au logement public.

Elle déclare que la proposition du Gouvernement, à
travers ce projet de décret et la création des loyers dits
chauds, s’inscrit pleinement dans la DPR 2024-2029.
Elle explique que la logique adoptée inverse la ma-
nière de raisonner puisqu’il ne s’agit plus uniquement
de considérer le loyer, mais le coût global du loge-
ment, en intégrant à la fois le loyer et les charges éner-
gétiques. Elle estime qu’à travers cette disposition lé-
gale, la réforme s’inscrit dans une logique avanta-
geuse.

Elle souligne que, d’une part, le locataire est proté-
gé, son pouvoir d’achat s’améliore et son logement de-
vient plus sain et plus confortable et, d’autre part, la so-
ciété de logement est encouragée à investir dans la tran-
sition énergétique. La collectivité bénéficie ainsi d’un
parc de logements plus performant, répondant égale-
ment aux objectifs européens de réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre.

Elle précise que la réforme répond aussi à une exi-
gence d’équité dans la mesure où une différenciation
existe entre les locataires ayant bénéficié d’une rénova-
tion énergétique et ceux qui sont encore en attente, re-
flétant la réalité des coûts effectivement supportés.

Elle est favorable à la prise en compte du certificat
de PEB dans la formule de calcul du loyer social afin
de renforcer l’équité entre les locataires et de consti-
tuer une source potentielle de refinancement pour les
sociétés de logement de service public.

Elle souligne qu’il est également important de saluer
l’habilitation donnée au Gouvernement dans le cadre
de cette démarche. Elle relève que cette réforme est at-
tendue par le secteur et que l’UVCW et le pôle Loge-
ment du CESE Wallonie partagent ce caractère positif,
du moins sur le principe.

Elle demande si, concernant la sécurité juridique, il
est possible d’apporter des éclaircissements sur les per-
sonnes concernées, le moment et la période d’applica-
tion. Elle s’interroge sur la manière dont la transition
sera organisée et comment tout contentieux avec les lo-
cataires actuels sera évité.

Elle constate que certains membres affirment que,
avec cette réforme, le loyer couvrira le coût de la réno-
vation du logement public, ce qu’elle réfute totale-
ment. Elle rappelle que le coeur de la réforme vise
avant tout à inciter les sociétés de logement public à in-
vestir et à rénover.

Elle demande dès lors que des éclaircissements
soient apportés sur la manière dont cette réforme va
s’articuler avec l’accélération nécessaire des rénova-
tions énergétiques, ainsi que sur les moyens et les ré-

flexions mises en place au sein du Gouvernement pour
permettre aux sociétés de logement de réaliser les tra-
vaux indispensables en parallèle de cette réforme.

Elle note, à propos de l’exposé des motifs, que les
arrêtés d’exécution seront élaborés en concertation
avec le secteur et feraient l’objet d’une consultation ap-
profondie. Elle estime qu’entre les prochaines lectures,
des évolutions interviendront encore. Elle souligne
l’importance de poursuivre la concertation et la consul-
tation afin de garantir que les ménages les plus vulné-
rables continuent de bénéficier des protections néces-
saires en matière de logement.

M. Hazée souligne que la logique du loyer chaud,
c’est-à-dire le lien entre le loyer et la performance éner-
gétique du bâtiment, constitue, dans son principe, une
idée positive puisque les charges de chauffage peuvent
être proportionnellement importantes par rapport au
loyer. Il explique qu’une isolation et une amélioration
de la performance énergétique des bâtiments peuvent
conduire à une baisse réelle et significative des
charges. En parallèle, il constate que les locataires oc-
cupant des logements très énergivores paient parfois
des charges importantes sans que cette situation ne soit
prise en compte.

Il ajoute que, dans son principe, lorsque les sociétés
de logement de service public investissent dans la réno-
vation, cela représente également une contribution à
l’amortissement de ces investissements, sans pour au-
tant dédouaner la Région de ses responsabilités en ma-
tière d’investissement.

Il précise que cela concerne le principe général, mais
que c’est dans l’arrêté du Gouvernement wallon
(AGW) que les choses se jouent réellement. Il de-
mande à pouvoir prendre connaissance de l’avant-
projet d’arrêté qui n’a pas encore été communiqué au
Parlement.

Il constate que dans la traduction concrète de la ré-
forme, il apparaît que le loyer n’est pas augmenté uni-
quement lorsqu’une rénovation est réalisée, mais que
tous les loyers sont augmentés, à l’exception de ceux
de la catégorie G. Il détaille que, selon les chiffres
avancés, l’augmentation moyenne serait de 11 euros
pour les logements de type F, 22 euros pour les loge-
ments de type E, 33 euros pour les logements de type
D, 40 euros pour les logements de type C, 56 euros
pour les logements de type B et 68 euros pour les loge-
ments de type A.

Il précise que cela signifie qu’au 1er janvier de
l’année suivante, le Gouvernement propose de relever
le plafond de revenus en fonction de la performance
énergétique des bâtiments pour l’ensemble des loge-
ments, qu’ils aient été rénovés ou non. Il estime que
toute personne n’ayant pas pris connaissance des infor-
mations divulguées pourrait croire, en écoutant l’ex-
posé de Mme la Ministre et des groupes de la majorité,
que le loyer n’augmenterait que lorsque des travaux
sont réalisés.

Il demande si l’arrêté prévoit autre chose que ce qui
a été exposé jusqu’ici. Il s’interroge sur l’existence
d’un lien effectif entre l’augmentation du loyer et la
réalisation de travaux, soulignant que, si l’on reprend
les propos tenus, il était question d’un partage des
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gains entre le locataire et la société de logement, ce qui
ne correspond pas, selon lui, à la réalité de la réforme
telle qu’elle est proposée.

Il affirme que le Gouvernement propose en réalité
d’augmenter l’ensemble des loyers, en proportion ou
en lien avec la performance énergétique des bâtiments.
Il en déduit que le Gouvernement considère que les
loyers des logements de performance énergétique F ou
E, pourtant encore largement considérés comme des
passoires énergétiques, méritent également d’être aug-
mentés.

Il précise que cette orientation constitue un point de
désaccord fondamental car il estime que lorsqu’une ré-
novation a été réalisée et qu’il existe un espoir tangible
d’économies d’énergie et donc de baisse de facture, un
lien entre rénovation et loyer peut être pertinent, sous
réserve des modalités d’application. En revanche, il
considère qu’augmenter tous les loyers, à l’exception
de ceux des logements PEB G, relève d’un autre projet
que celui présenté comme tel.

Il souligne que parmi les groupes de la majorité, il
est souvent avancé que les avis rendus seraient large-
ment positifs. Il invite à les lire dans leur ensemble et
cite notamment le pôle Logement du CESE Wallonie,
qui estime qu’il conviendrait de prévoir une évaluation
plus précise de l’impact des mesures sur les ménages
aux revenus les plus faibles.

Il demande si un tel avis peut réellement être qua-
lifié de positif et souligne que cette préoccupation est
également partagée par la SWL. Il demande quel est le
point de vue du Gouvernement à ce sujet et si une éva-
luation plus précise de l’impact sur les ménages aux re-
venus les plus faibles a été réalisée.

Il ajoute que cette analyse doit tenir compte des
autres mesures prises par les niveaux de pouvoirs et
qui affectent les mêmes publics. Il évoque notamment
l’exclusion de dizaines de milliers de personnes du
chômage et la suppression des repas scolaires dans les
écoles aux indices socioéconomiques les plus défavo-
rables, estimant que ces mesures s’additionnent et
pèsent sur les mêmes catégories de population.

Il rappelle que le pôle Logement du CESE Wallonie
souligne que si les travaux n’entraînent pas la réduc-
tion attendue des charges, les locataires risquent de
subir une hausse nette du coût global de leur logement.
Il faut éviter que le coût des travaux repose finalement
sur les locataires eux-mêmes et relaie la question por-
tant sur les mesures envisagées pour les ménages qui,
après travaux, se retrouveraient avec un loyer plus
élevé sans amélioration réelle de leur situation énergé-
tique ou financière.

Il demande également si le Gouvernement n’a pas
laissé entendre, comme le pôle Logement semble
l’avoir compris, que l’augmentation des loyers serait
conditionnée à la réalisation de travaux. Il interroge
sur le message transmis aux instances consultatives et
estime qu’il existe un écart entre le discours et la réali-
té, dans la mesure où tous les loyers, sauf ceux des lo-
gements de type G, sont appelés à augmenter.

Il souligne que sur ce même sujet, le pôle Logement
propose une entrée en vigueur plus progressive, notam-

ment au regard de l’impact plus important sur les re-
venus les plus faibles. Il demande ce qu’il a été fait de
cette réflexion et de cette suggestion.

Au-delà du principe général et de la question du
point zéro à partir duquel les loyers sont augmentés, il
soulève l’enjeu de la volonté de refinancer partielle-
ment le secteur à charge des locataires. Il estime que
cet objectif devrait être assumé clairement.

Il affirme que le but réel de la réforme est de faire
supporter aux locataires une partie du déficit des
SLSP. Il considère qu’il s’agit d’une forme de déres-
ponsabilisation du Gouvernement quant à ses propres
responsabilités et souligne que cette mesure ne réglera
pas le problème structurel du financement. Il précise
que si cette réforme entraînera mécaniquement une
augmentation des revenus locatifs, ceux-ci ne suffiront
pas à compenser les avances à rembourser dans le
cadre des plans de rénovation.

Il rappelle que dans la note du Gouvernement, il est
indiqué que le solde de trésorerie du secteur est passé
d’un excédent de 63 millions d’euros en 2020 à un dé-
ficit de 25 millions d’euros en 2024, et que le dernier
market test de Wallonie Finances Expertises (WFE)
alerte sur le risque d’intégration de certaines SLSP
dans le périmètre de consolidation des dettes de la Ré-
gion.

Il demande si la SWL dispose de projections finan-
cières détaillées pour chacune des sociétés de loge-
ment de service public et si celles-ci sont analysées in-
dividuellement, estimant que le chiffre global ne
permet pas d’appréhender correctement la situation. Le
Groupe Ecolo estime surtout que la priorité doit rester
la poursuite des investissements publics.

Il souligne que cette préoccupation est partagée par
d’autres acteurs et rappelle que le pôle Logement du
CESE Wallonie attire l’attention sur la nécessité de dé-
gager les moyens financiers indispensables pour at-
teindre les objectifs européens de rénovation énergé-
tique à l’horizon 2050.

Il ajoute que l’UVCW partage également cette ana-
lyse et insiste, dans son avis qualifié de très positif par
la majorité, sur la nécessité d’un financement public
permettant au secteur de faire face à ces enjeux ma-
jeurs.

Il ajoute que de manière subsidiaire, il s’interroge
sur un point soulevé par l’avis du CESE Wallonie
concernant l’Autorité de protection des données
(APD). Il indique ne pas comprendre la référence
selon laquelle le projet de décret à l'examen ne rencon-
trerait pas certaines recommandations de cette autorité.

Il précise que n’ayant pas identifié d’éléments rela-
tifs à la protection des données dans le projet de décret
lui-même, il suppose que cette question concerne l’ar-
rêté qui n’a pas encore été communiqué, tout en de-
mandant un éclaircissement à ce sujet.

Il indique enfin que, toujours de manière subsidiaire
et sous réserve du document attendu, il souhaite re-
venir sur les difficultés liées à la règle des 15 % concer-
nant la suppression de l’obligation, pour le locataire,
de notifier une variation de revenus. Il rappelle que
Mme la Ministre avait évoqué une ouverture à réexa-
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miner cette disposition et demande si cette réévalua-
tion est bien confirmée au vu des difficultés pratiques
signalées dans plusieurs avis.

2. Réponses du Gouvernement

Mme la Ministre rappelle que la situation du sec-
teur est particulièrement dramatique et que, globale-
ment, le secteur est en train de décliner. Elle estime
que le statu quo est impossible, même si certains
semblent le réclamer, et qu’il n’est pas envisageable de
rester dans la situation actuelle. Elle déclare que l’ac-
tion engagée vise précisément à sauver le secteur.

Elle affirme que le logement social constitue un filet
de sécurité essentiel et qu’elle est convaincue de l’im-
portance de maintenir ces dispositifs. Elle rappelle
que, dans la vie, chacun peut connaître un accident de
parcours et avoir besoin d’un logement social ou d’un
revenu de soutien. Elle souligne que ces filets de sécu-
rité doivent être préservés.

Elle précise que ce qui est proposé aujourd’hui
constitue précisément un des éléments permettant de
sauvegarder le logement social. Elle estime que les
slides présentés étaient extrêmement clairs quant à la
situation financière des SLSP.

Elle ajoute que la mesure mise sur la table n’est
qu’un élément parmi d’autres et que d’autres mesures
seront prises, auxquelles elle pourra revenir ultérieure-
ment.

Elle explique que la seule action possible à ce stade
consiste à envisager une augmentation du loyer dans
des proportions très raisonnables, assortie d’une com-
pensation sur la facture d’énergie, puisque les travaux
de rénovation énergétique se traduisent heureusement
par une diminution de celle-ci, et accompagnée d’un
lissage dans le temps.

Elle souligne que le locataire est ainsi préservé au
maximum et que cette mesure répond à une demande
des SLSP formulée depuis plus de vingt ans. Elle rap-
pelle que, jusqu’à présent, personne ne s’était réelle-
ment attelé à cette question, alors qu’elle figurait déjà
dans la précédente Déclaration de politique régionale.

Elle réfute que les rénovations soient financées par
les locataires. Elle rappelle que la Région a investi 875
millions d’euros dans le plan Rénovation et octroyé
332 millions d’euros sous forme de prêts et de mises
en fonds propres aux SLSP, soit un investissement
global compris entre un et deux milliards d’euros,
voire davantage.

Elle précise que le coût moyen d’une rénovation de
logement s’élève à environ 60 000 euros. Elle dé-
montre que, si le locataire devait financer seul ces tra-
vaux, comme certains le prétendent, avec une augmen-
tation maximale moyenne de 68 euros par mois pour
un passage d’un PEB G à un PEB A, il lui faudrait 73
ans pour les amortir. Elle estime dès lors que l’on est
très loin de pouvoir affirmer que ce sont les locataires
qui paient les rénovations.

Elle affirme que la grande majorité des fonds in-
vestis dans les rénovations provient de l’État et que la
réforme repose sur un partage des gains extrêmement
mesuré pour le locataire. Elle rappelle que le coeur de

la réforme consiste précisément en ce mécanisme, le-
quel est globalement compensé par la baisse de la fac-
ture énergétique.

Elle précise que concernant la modification du PEB,
les réformes doivent être menées en parallèle. Elle
confirme que la PEB est en cours de révision et que les
dispositions du présent arrêté seront adaptées à cette ré-
forme menée simultanément.

Elle constate que de nombreuses interventions ont
porté sur la phase transitoire. Elle reconnaît qu’il est
toujours possible de réclamer des phases transitoires
plus longues, mais rappelle qu’un lissage et une phase
transitoire de trois ans ont été prévus. Elle souligne
que cette phase transitoire et la conception de l’arrêté
visent à répondre aux demandes des SLSP et à leur per-
mettre de cesser de perdre de l’argent lorsqu’elles
mènent des rénovations.

Elle répond que lorsqu’un logement ne dispose pas
de certificat PEB, celui-ci est considéré comme rele-
vant de la performance G, comme elle l’avait indiqué
lors de la présentation du projet de décret.

Elle précise que pour les travaux permettant un pas-
sage d’un PEB G à un PEB A après 2029, l’augmenta-
tion moyenne du loyer sera de 68 euros et qu’elle sera
compensée par les économies d’énergie, qui consti-
tuent le coeur de la réforme. Elle insiste sur la néces-
sité de créer rapidement une spirale d’investissement
positive.

Elle note que certains estiment qu’il faudra injecter
davantage de moyens financiers. Elle observe toutefois
qu’énormément de moyens ont déjà été investis et que
certains fonds ont même été perdus, faute pour cer-
taines SLSP d’avoir pu fournir les résultats attendus
dans les délais impartis, pourtant prolongés à plusieurs
reprises. L’objectif est d’abord de mieux utiliser les
moyens disponibles avant de réclamer des fonds sup-
plémentaires.

Elle souligne que les certificats de PEB ne sont pas
linéaires et que la différence entre deux certificats F et
G est plus importante qu’entre deux certificats A et B.
Elle affirme qu’il est inexact de prétendre que les mé-
nages en PEB F ou G seraient davantage pénalisés, pré-
cisant que l’ordre de grandeur est d’environ 10 euros,
ce qu’elle juge tout à fait acceptable.

Elle précise qu’un revenu de catégorie II en PEB B
n’entraîne pas un impact nul, mais une augmentation
moyenne de 46 euros, tout en reconnaissant la diver-
sité des situations et des chiffres.

Elle indique que les moyens conséquents à mobiliser
font effectivement l’objet d’une réflexion. Elle précise
que plusieurs réformes sont menées en parallèle et que
toutes les pistes sont analysées, notamment celle du
Fonds social Climat, dont elle a décidé d’affecter 400
millions d’euros à la rénovation des logements so-
ciaux. Elle souligne également qu’un important travail
de sensibilisation des locataires à la consommation
énergétique sera nécessaire.

Elle affirme que l’objectif poursuivi est bien de sau-
vegarder le filet de sécurité que constitue le logement
social. Elle rappelle que 75 % des subsides sont régio-
naux et estime qu’il est aussi de la responsabilité des
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SLSP de bien gérer ces subsides et des locataires d’en-
tretenir correctement leur logement. Elle insiste sur le
fait que chacun doit assumer ses responsabilités.

Elle réfute que des coupes aient été opérées dans le
budget du logement social. Elle répète qu’il s’agit de la
fin de provisions ponctuelles et affirme l’avoir ex-
pliqué à de nombreuses reprises.

Elle indique que concernant l’avis de l’UVCW sur
les financements nécessaires, il est également légitime
de s’interroger sur la contribution des communes, ac-
tionnaires majoritaires des SLSP, alors que la Région
demeure actionnaire minoritaire tout en injectant plus
de 75 % des fonds.

Elle répond que l’ensemble des locataires est
concerné par la réforme et que la date d’entrée en vi-
gueur est fixée au 1er janvier 2027.

Elle précise que la réforme présentée n’est qu’une
mesure parmi d’autres et qu’une réforme en profon-
deur du fonctionnement du secteur est indispensable
pour lui permettre de se maintenir à flot.

Elle indique mener plusieurs réformes en parallèle,
notamment le regroupement des acteurs du logement
avec l’Agence de l’habitation et la création de pôles lo-
caux du logement bénéficiant d’un droit de tirage afin
d’offrir davantage de prévisibilité au secteur.

Elle confirme que l’augmentation des loyers
concerne l’ensemble des logements, même en l’ab-
sence de travaux, dans le but de rééquilibrer le secteur
et de restaurer l’équité entre locataires occupant des lo-
gements de performances énergétiques différentes,
avec un lissage sur trois ans.

Elle réfute que le coût des travaux repose sur les lo-
cataires, rappelant que cette affirmation est très éloi-
gnée de la réalité. Elle explique que l’entrée en vigueur
progressive vise à enclencher rapidement une spirale
d’investissement positive.

Elle rappelle que les trois objectifs de la réforme ont
été annoncés dès le départ : restaurer l’équité, favoriser
une dynamique d’investissement positive et rétablir
l’équité entre les locataires. Elle reconnaît que cette
mesure ne compensera pas à elle seule les avances des
SLSP, mais qu’elle constitue l’un des leviers néces-
saires pour les soutenir.

Elle indique que la Société wallonne du logement
(SWL) dispose bien de données relatives à la situation
des SLSP et invite à poser une question écrite afin de
fournir des réponses chiffrées précises.

Elle précise que l’avis de l’APD concerne un projet
d’arrêté ministériel distinct et non le projet de décret
ou l’arrêté locatif en question, et qu’il portait sur une
notion de ressources désormais supprime.

Elle rappelle que le plafond de loyer protège les mé-
nages les plus précaires et que la réforme consiste à
adapter ce plafond à l’indice de PEB sans modifier la
formule de calcul des loyers. Elle explique que les mé-
nages aux revenus les plus faibles sont majoritairement
bénéficiaires de ce plafond par la conception même du
système.

Elle conclut que toute augmentation du plafond af-
fectera logiquement la majorité des ménages bénéfi-
ciaires, mais que cette hausse reste modeste en valeur
absolue, comprise en moyenne entre 11 et 68 euros par
mois selon la classe du PEB, et qu’elle est toujours cal-
culée pour être compensée par la diminution de la fac-
ture énergétique.

3. Répliques des membres

M. Collignon déclare que le Groupe PS adhère à la
philosophie consistant à lier le loyer à la performance
énergétique du bien loué. Il précise qu’il peut égale-
ment comprendre la volonté de trouver des solutions
de refinancement du secteur. Il estime que les derniers
propos ont été plus clairs en évoquant un objectif
d’équité, mais il considère que celui-ci n’est atteint
que partiellement et que l’on ne peut se limiter à cet
aspect pour refinancer le secteur.

Il indique que le droit de tirage évoqué suscite chez
lui des inquiétudes. Il espère qu’il ne sera pas de la
même nature que celui mis en place par M. le Ministre
Desquesnes vis-à-vis des communes. Il cite l’exemple
de la ville de Huy qui dispose d’un budget de 65 mil-
lions d’euros, tandis que le Fonds extraordinaire ré-
gional d'investissement (FERI), destiné à tout financer
et éventuellement participer à la société de logement,
représente 264 000 euros annuellement. Il souligne
qu’un droit de tirage a ses limites et qu’il faut une cer-
taine densité financière pour qu’il soit efficace. Il se dit
peu optimiste et estime qu’il ne faut pas trop compter
sur les communes dans le cadre budgétaire actuel.

En revanche, il adhère au taux proposé pour les diffé-
rents loyers à l’équilibre, raison pour laquelle il re-
grette de ne pas disposer de l’arrêté. Il rappelle qu’il a
souvent affirmé que le logement est avant tout du loge-
ment public et que chacun y a droit. Il souligne qu’il
existe des personnes en grande difficulté, mais aussi
d’autres qui se tournent vers le marché locatif privé
avec des revenus parfois plus élevés, mais qui se re-
trouvent in fine avec un revenu disponible plus faible.
Il considère que cela constitue également une forme
d’équité.

Il maintient toutefois certaines critiques et précise
qu’il n’est pas là pour mener une bataille de chiffres et
reconnaît que les chiffres avancés constituent des
moyennes, ce qui est logique dans toute démonstra-
tion. Il souligne néanmoins qu’il existe une réalité in-
contournable : l’augmentation sera plus proportion-
nelle pour les locataires du logement social. Il estime
qu’atteindre à terme une augmentation correspondant à
30 % du revenu reste conséquent et qu’un lissage
mieux pensé aurait dû être prévu.

Il comprend que les locataires qui habitent des pas-
soires énergétiques de classe E ou F vont subir des aug-
mentations de loyer. Il affirme que, dans ces cas, on ne
peut pas justifier l’augmentation du loyer par une amé-
lioration de la performance énergétique résultant de tra-
vaux puisqu’aucune rénovation n’a été réalisée. Il es-
time qu’il s’agit alors simplement d’une augmentation
de loyer destinée à financer le secteur et qu’il vaudrait
mieux l’assumer clairement.
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Il reconnaît que le contexte est compliqué et que des
solutions sont recherchées. Il se montre toutefois plus
sceptique à l’égard des formules de type DBFM,
même s’il admet qu’il existe d’autres mécanismes, no-
tamment les PPP. Il souligne que l’objectif poursuivi
est l’amélioration globale du parc de logements, qui
compte encore des milliers d’unités à rénover.

Il avertit que le locataire sera confronté à une diffi-
culté concrète et quotidienne : une augmentation de
loyer combinée à une hausse des charges liée au méca-
nisme européen ETS 2, qu’il qualifie de mécanisme li-
béral agissant sur les marchés. Il estime qu’à un certain
moment, il faudra se préoccuper davantage de la situa-
tion des personnes les plus précaires.

Il indique que le Groupe PS compte s’abstenir lors
du vote. Il résume sa position en indiquant que le Gou-
vernement prend ses responsabilités et qu’il existe une
philosophie à laquelle il est possible d’adhérer partiel-
lement.

Il précise que le Groupe PS n’aurait pas procédé de
cette manière, estimant que l’attention portée aux mé-
nages les plus précaires est insuffisante et que la ré-
forme entraînera une forme d’injustice pour ceux qui
vivent dans des passoires énergétiques et verront néan-
moins leur loyer augmenter.

M. Devin constate que du point de vue M. Colli-
gnon, il ne faut pas trop compter sur les communes,
tandis que, de son côté, Mme la Ministre envisage de
les faire contribuer.

Il estime qu’avec les montants reçus dans le cadre
du FERI, il ne sera pas possible d’agir concrètement. Il
cite l’exemple de la ville de Binche, qui perçoit
400 000 euros par an pour l’ensemble des travaux d’in-
frastructures routières et de bâtiments, montant qu’il
considère comme insuffisant. Il estime que, si Mme la
Ministre était bourgmestre, elle ne pourrait pas davan-
tage faire face à de tels défis avec ce budget.

Il souligne que certaines communes disposent de ca-
pacités d’action plus importantes et qu’il est donc légi-
time de les associer davantage. Il cite les communes de
Jurbise et de Lasne, estimant qu’avec trois logements
publics à Jurbise, il y a clairement moyen de faire
mieux, et qu’il est convaincu qu’il en va de même pour
Lasne.

Il affirme que le Groupe PS sera aux côtés de Mme
la Ministre lors d’un prochain arrêté du Gouvernement
ou dans le cadre d’un décret à venir, afin de faire en
sorte que l’effort soit réparti de manière équitable. Il
rappelle qu’actuellement, ce sont les locataires qui sup-
portent l’effort en matière énergétique. Il souhaite que,
demain, des communes plus riches, qui ne prennent
pas aujourd’hui leur part, pourront également être ame-
nées à contribuer à l’effort que Mme la Ministre qua-
lifie de nécessaire.

M. Dupont se demande si le Gouvernement a déjà
calculé le montant total que pourraient rapporter les
différentes modifications liées au loyer au niveau des
SLSP à l’échelle régionale. Il suppose que cela a été
planifié progressivement, au fur et à mesure des réno-
vations, et qu’une estimation globale a été réalisée.

Il estime que rien n’empêche de réinjecter des
moyens dans le budget et insiste sur le fait qu’il s’agit
d’un choix politique, dont la conséquence est une dimi-
nution des budgets globaux des SLSP. Quelle que soit
la raison ayant conduit à la suppression de ces mon-
tants, il affirme que ce sont des ressources en moins
pour les sociétés de logement.

Par rapport aux raisons expliquant le déclin des
SLSP, il admet que certains gestionnaires pourraient
faire preuve d’une meilleure gestion et qu’ils devraient
faire preuve d’introspection. Toutefois, il estime que la
responsabilité première revient au Gouvernement et à
la Région, qui ne mettent pas les moyens nécessaires
ou qui réduisent ces moyens sous prétexte de répondre
aux besoins réels. Il considère que l’arrêt de certaines
provisions ponctuelles est l’une des causes des diffi-
cultés actuelles du secteur.

Il relève ensuite que, dans l’arrêté, Mme la Ministre
prévoit une augmentation de la part de logements à
loyer d’équilibre. Il s’interroge sur les conséquences
de cette mesure et souhaite savoir si cela signifie que,
demain, il y aura moins de logements publics acces-
sibles aux personnes les plus précaires, au sein même
des logements des SLSP. Il craint que cette orientation
ne crée de nouvelles difficultés sociales.

Il indique que, selon sa compréhension, les loca-
taires actuellement installés dans des logements à mau-
vaise performance énergétique verront leur loyer aug-
menter, même si aucun travaux n’est effectué, que le
certificat de PEB n’est pas amélioré, et que le loge-
ment reste inchangé. Il déplore que ces locataires
soient pénalisés sans raison, soumis à une hausse de
loyer alors même qu’ils n’économisent rien sur leur
facture énergétique. Il estime qu’il n’a aucun sens
d’augmenter les loyers pour des passoires énergé-
tiques. Selon lui, cela revient à punir injustement une
partie des locataires, qui ne bénéficieront d’aucune éco-
nomie d’énergie en retour.

Il relève que Mme la Ministre tente de renvoyer la
responsabilité aux communes, les poussant à accom-
plir des efforts supplémentaires. Il critique l’attitude du
Gouvernement qui s’oppose à ce que les communes
tentent de trouver des ressources alternatives pour faire
face à ces contraintes.

Mme Goffinet prend note du fait que les arrêtés
vont encore évoluer étant donné que la procédure n’en
est qu’à son début, que les avis sont en cours de récep-
tion et que des consultations de terrain sont prévues.
Elle comprend que ces éléments contribueront à faire
évoluer les arrêtés.

Elle observe que Mme la Ministre a également pré-
cisé travailler sur un autre texte, le décret relativement
à la PEB, afin de veiller à la cohérence avec les dispo-
sitions des directives européennes. Elle estime que
tous ces aspects contribueront encore à faire évoluer le
système et affirme que le Parlement aura largement
l’occasion d’en débattre à nouveau.

Elle précise qu’il s’agit d’un dispositif parmi
d’autres et insiste sur l’importance de rappeler la vi-
sion et la stratégie globale dans laquelle s’inscrit cette
réforme, en soulignant que la rénovation du bâti en Ré-
gion wallonne constitue un défi majeur pour permettre
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à chacun et chacune de disposer d’un logement de qua-
lité, y compris dans les logements sociaux.

Elle rappelle que Mme la Ministre a souligné à plu-
sieurs reprises qu’il ne suffit pas d’avoir des budgets
inscrits, encore faut-il les dépenser en temps utile. Elle
dresse le constat que, malgré les moyens financiers dis-
ponibles, le taux de rénovation reste insuffisant.

En conclusion, elle exprime l’espoir que l’objectif
d’une rénovation plus rapide soit atteint afin de ga-
rantir des logements de qualité et de supprimer les pas-
soires énergétiques.

M. Hazée précise qu’il n’a jamais affirmé que tout
était à charge des locataires et rappelle les chiffres dis-
ponibles. Il ajoute que le pôle Logement du CESE Wal-
lonie, auquel la Ministre a fait référence, ne tient pas
non plus ce discours. Il indique que le questionnement
du CESE porte plutôt sur le fait que si les travaux n’en-
traînaient pas la réduction attendue des charges, les lo-
cataires risqueraient de subir une hausse nette du coût
global de leur logement. Il est donc compréhensible
qu’il y ait une augmentation du loyer en lien avec la
réduction des charges, car il pourrait y avoir des cas où
l’augmentation de loyer dépasserait cette réduction. Il
souligne que cela concerne d’autant plus tous les
loyers qui augmenteront alors qu’aucun travail n’a été
mené.

Il rappelle que Mme la Ministre a évoqué l’idée
d’une compensation du gain sur la facture, mais il es-

time qu’en réalité, une série de loyers vont bel et bien
augmenter sans aucune compensation sur la facture. Il
déclare ne pas penser que les arrêtés évolueront encore
sur des points aussi importants que celui-ci.

Il enregistre néanmoins les précisions de Mme la Mi-
nistre quant au fait que la réforme de la performance
énergétique des bâtiments pourrait faire évoluer l’outil
de mesure. Il juge logique que le projet de décret soit
neutre à ce sujet dans la mesure où cet outil pourrait
évoluer à l’avenir. De même, il estime que la précision
apportée selon laquelle les logements sans certificat de
PEB seront automatiquement considérés comme de ca-
tégorie G, constitue une réponse logique.

Il souligne qu’avoir une vue d’ensemble sur la ma-
nière dont le Gouvernement entend répondre à la situa-
tion financière critique des SLSP est un enjeu majeur.
Il estime que le Gouvernement reste en défaut sur ce
point, ne précisant pas clairement la part qu’il entend
prendre en charge. Il note que, lorsque Mme la Mi-
nistre en dit un peu plus, elle tient des propos qui,
selon lui, sont de nature à inquiéter : elle renvoie vers
les communes, déjà fortement définancées par le Gou-
vernement.

Il rappelle qu’il s’agit de demander près d’un demi-
milliard d’euros d’effort sur la législature à ce stade, et
il s’inquiète de l’idée de mettre à la charge des com-
munes le déficit parfois chronique des SLSP.

V. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Articles 1er et 2

Les articles 1er et 2 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 1er et 2 sont adoptés par 6 voix contre 1
et 3 abstentions.

VI. VOTE SUR L'ENSEMBLE

Par 6 voix contre 1 et 3 abstentions, la Commission de
l’énergie, du climat et du logement recommande l’adop-
tion du projet de décret par l’assemblée plénière.
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VII. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il est décidé de faire
confiance au président et au rapporteur pour l’élaboration
du rapport.

Le Rapporteur,

Y. EVRARD

Le Président,

O. MAROY
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VIII. TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
modifiant l'article 94, §1er, du Code wallon de l'habitation durable

en ce qui concerne la prise en compte de la performance énergétique
dans le mode de calcul des loyers des logements d'utilité publique

Article 1er

Dans l’article 94, §1er, alinéa 2, 3°, g, du Code
wallon de l’habitation durable, les mots « et d’équipe-
ment » sont remplacés par les mots « , d’équipement et
de performance énergétique ».

Art. 2
Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier

2027.


